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Notice sanitaire  

 

I) Alimentation en eau destinée à la consommation humaine 

 

- Le territoire de Bléré-Val de Cher est concerné par la présence de plusieurs sources et forages 

destinées à l’Alimentation en Eau Potable, assortis de périmètres de protection de la ressource 

en eau.  

- Depuis le 1er janvier 2020, la Communauté de Communes Bléré Val de Cher est compétente 

en matière de distribution d’eau potable et d’assainissement. 

- La communauté de communes a lancé un marché pour une étude de connaissance et de 

gestion patrimoniale des réseaux d’eau potable et un schéma directeur d’assainissement des 

eaux usées fin 2020 

- La nappe du Cénomanien est classée en zone de répartition des eaux (ZRE) par arrêté 

préfectoral de décembre 2006. 

o Zone Tours-Amboise : pour l’ensemble des communes, le SDAGE fixe un objectif de 

réduction de 20% des prélèvements par rapport à la période de référence 2004-2006, 

soit un volume prélevable maximal de 10,8 millions de m3, tous usages confondus.  

o Zone du Val de Cher : la stabilisation des prélèvements au niveau de la référence 2004-

2006 devrait suffire à stopper les quelques baisses piézométriques qui subsistent et à 

consolider la stabilisation observée. Le volume prélevable maximal est de 5,9 millions 

de m3.  

o Enjeux liés à la ressource en eau potable : insuffisances quantitatives à court/moyen 

terme des prélèvements dans la nappe du Cénomanien. 
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II) Réseaux d’assainissement 

- Le territoire de la Communauté de communes Bléré Val de Cher compte 22 stations 

d’épuration, réparties de manière homogène.  

- La collectivité a lancé un schéma directeur d’assainissement des eaux usées fin 2020. 

- 5 communes sur les 15 que compte la Communauté de communes Bléré Val de Cher ne sont 

pas équipées de station de traitement des eaux usées (STEU) et fonctionnent avec d’autres 

communes. Il s’agit des communes de Dierre (se rejette en partie sur Saint-Martin-le-Beau et 

en partie sur Bléré), La Croix en Touraine (sur Bléré), Chenonceaux, Chisseaux et Francueil 

(station commune). La majorité des stations de traitement des eaux usées sont correctement 

dimensionnées.  

- 8 stations de traitement des eaux usées sont à plus de 60 % de leur capacité nominale : La 

Noue et le Grand village à Athée sur Cher, le pré aux oies à Saint Martin le Beau, Bléré, Civray 

de Touraine, Le sentier de Chezelles à Epeigné les bois, Meudonà Luzillé et Céré la Ronde.  

- Le devenir des boues est assuré par épandage ou compostage. 

- Les rejets des stations de traitement des eaux usées se font majoritairement dans le réseau 

hydrographique. 
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- L’assainissement collectif concerne également la prise en compte de la collecte et du 

traitement des effluents viticoles.  

- L’assainissement non collectif est suivi par la SATESE 37 (Syndicat d’Assistance Technique pour 

l’Epuration et le Suivi des Eaux).  

- Enjeux liés à l’assainissement : protéger la qualité des eaux souterraines et des eaux 

superficielles, notamment la nappe du Cénomanien déjà fragilisée.  
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III) Gestion des déchets  

- Au 1er juillet 2019, la communauté de communes délègue sa compétence « collecte » au 

Smitom d’Amboise qui devient « Smictom » (syndicat mixte de collecte et de traitement 

des ordures ménagères). La CC BVC conserve la facturation. 

- Le Smictom assure ainsi la collecte (porte-à-porte, déchetteries, points d’apport 

volontaire), puis le transfert des déchets ménagers et celui des emballages et papiers 

recyclables vers les sites où ils sont traités. 

- Il existe trois déchetteries sur le territoire  : Athée-sur-Cher, Bléré, Chisseaux 

 

Evolution des tonnages d’ordures ménagères et assimilés (source : SMITOM d’Amboise)  

 

Localisation des déchetteries d’Athée-sur-Cher, Bléré et Chisseaux (source : SINOE déchets) 

 

Enjeux :  

- Modifications suite à l’adoption de la loi NOTRe le 16 juillet 2015 : 

La loi clarifiant l’organisation territoriale de la République (dite loi NOTRe) comporte deux 

articles sur la régionalisation des plans de prévention et de gestion des déchets. 
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- Un seul plan régional de prévention et de gestion des déchets traitera de tous les flux de 

déchets dans la région Centre-Val de Loire : dangereux, non dangereux et inertes. Il 

comprendra : 

- un état des lieux de la prévention et de la gestion des déchets selon leur origine, leur nature, 

leur composition et la prise en charge de leur transport ;  

- une prospective à terme de six ans et de douze ans de l’évolution tendancielle des quantités 

de déchets à traiter ;  

- des objectifs en matière de prévention, de recyclage et de valorisation des déchets, déclinant 

les objectifs nationaux de manière adaptée aux particularités territoriales ainsi que les priorités 

à retenir pour atteindre ces objectifs ;  

- une planification de la prévention et de la gestion des déchets à terme de six ans et de douze 

ans, comportant notamment la mention des installations qu’il apparaît nécessaire de créer ou 

de faire évoluer ;  

- un plan régional d’actions en faveur de l’économie circulaire ; 

- les mesures permettant d’assurer la gestion des déchets dans des situations exceptionnelles 

(gestion des déchets post-catastrophe). 

 

- La communauté de communes Bléré Val de Cher a mis en place des dispositifs pour réduire 

les déchets ménagers : 

- Composteurs individuels mis à disposition avec le soutien financier du Conseil 

Départemental d'Indre-et-Loire ; 

- Récupérateurs d’eau de pluie mis à disposition avec le soutien financier de la région 

Centre-Val de Loire 

- Proposer aux habitants d'adopter des poules recycleuses (60 foyers en 2015 et 60 en 2016) 

- La CCBVC a mis en place sur le territoire une redevance incitative des ordures ménagères 

basée sur la consommation des déchets et non sur la taxe foncière. Chaque bac à ordures 

ménagères est muni d’une puce électronique qui permet d’enregistrer le nombre de 

vidages du bac sur une année. 

 


